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Décembre 2011

1- Titre de la prestation de coopération : EXTENSION PAMED 2ème phase.

1.1 Contexte :

La présente fiche d’identification reprend les éléments de la première fiche élaborée dans le même cadre de la phase 2 du Programme d’Appui à la Mise en place des Entités Décentralisées dans la Région de Dosso. Ces éléments n’ont pas connu  d’évolution sensible de nature à les reformuler. Ils restent donc d’actualité et servent de base à l’appréciation de la Fiche d’identification concernée.
La première phase du « Programme d’Appui à la Mise en place des Entités Décentralisées de la Région de DOSSO », PAMED, a démarré en Février 2006 pour une durée de quatre (4) années c'est-à-dire jusqu’en Janvier 2010, avec un budget initial de 5,6 millions d’€, dont 5.523. 623 financés par le Fonds Belge de Survie.

Le Programme a bénéficié d’une prolongation jusqu’en Décembre 2010 afin de procéder à l’identification puis à la formulation de la deuxième phase. La Convention Spécifique du PAMED II a été signé le 5 septembre 2011. Le démarrage du programme est prévu en début 2012. Le PAMED est mis en œuvre conjointement par la Coopération Technique Belge (CTB) et le Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses qui assure la tutelle administrative et technique  du Programme.

La stratégie globale du PAMED 2 repose sur la logique suivante:

1° Dans un contexte fragilisé comme le Niger, la sécurité alimentaire est une dimension importante du développement local.

2° En même temps, la sécurité alimentaire ne peut pas être réalisée de façon durable sans un développement adéquat du monde rural.

3° Le développement rural peut être mieux géré avec la responsabilisation des acteurs locaux : les choix sont plus pertinents, la mobilisation et l’appropriation sont renforcées.

4° Cette responsabilisation des acteurs locaux passe par un renforcement qualitatif et quantitatif de la gouvernance locale.

5° Dans un contexte décentralisé, c’est la collectivité locale (la commune au Niger) qui doit être au centre de cette gouvernance locale – en reconnaissant et valorisant les rôles des autres acteurs.

6° Dans un jeune processus de décentralisation, cette collectivité locale est un nouvel acteur.

7° D’où l’importance de sa légitimation, de la précision et appropriation des nouveaux rôles et relations.

8° Cet exercice n’est pas théorique mais doit s’opérationnaliser à travers les expériences. Le domaine de la sécurité alimentaire constitue un terrain propice et prioritaire pour cette opérationnalisation 
La mise en œuvre du programme repose sur une responsabilisation des communes dans leur rôle de coordinateur du développement local et de fournisseur de services publics de proximité. Ce sont les communes qui définissent les projets de terrain à financer à travers un Fonds de Développement Communal, qui en assument la maîtrise d’ouvrage et qui sont chargées de leur bonne utilisation – et ceci en partenariat avec les organisations de la société civile.
Le Comité des Partenaires belgo-nigérien en sa réunion du 03 octobre 2011 a pris la décision d’allouer un budget supplémentaire de quatre millions d’EUR au programme PAMED 2. Ce budget était initialement prévu dans le PIC 2009-2012 en appui au DNPGCA. Cela porte le Budget global  du PAMED 2 à 8.500.000 Euros. 
1.2 La politique nationale :

1.2.1 La Stratégie Opérationnelle de Sécurité alimentaire et la stratégie de Développement Rural.

La sécurité alimentaire a été proclamée officiellement comme une des priorités majeures de l´Etat depuis 2000. La politique de sécurité alimentaire a été consignée dans le document de Stratégie Opérationnelle de Sécurité Alimentaire (SOSA) pour le Niger, adopté en 2002 par le Conseil des Ministres. La stratégie vise à i) diversifier les productions et les sources de revenu ; ii) intégrer le commerce régional et international ; iii) tenir compte des dimensions nutritionnelles, sanitaires et environnementales de la sécurité alimentaire ; iv) mieux articuler les interventions d´urgence et la recherche de la sécurité alimentaire à long terme ; v) tenir compte des impacts de l´aide d´urgence sur les productions agricoles et sur le fonctionnement normal des marchés ; vi) favoriser la proximité physique des produits auprès des populations (stocks témoins, banques céréalières).

En 2003, la Stratégie de Développement Rural, qui constitue une déclinaison de la Stratégie accélérée pour le Développement et la Réduction de la Pauvreté (SDRP), devient l’unique cadre de référence en matière de développement rural. L’objectif assigné à la SDR est de réduire l’incidence de la pauvreté rurale de 66% à 52% à l’horizon 2015.

La SDR et son plan d’action validé en 2006 laissent une large place aux collectivités territoriales. L’inscription dans le processus de décentralisation est un des sept piliers transversaux de la SDR. Deux programmes de la SDR sont directement centrés sur la mise en œuvre des compétences de développement rural qui sont du ressort des collectivités : 
· Programme 1 « Développement local et communautaire » qui a comme objectifs spécifiques :

- Le renforcement de la gouvernance locale ;

- La promotion du développement communal ;

- La promotion d’un développement régionale équitable et équilibré ;

- La concertation avec les ONG et les Associations de Développement.

· Programme 7 « Renforcement des institutions publiques du secteur rural », dont le Sous-programme 7.1. a comme objectifs :

- L’amélioration des capacités des institutions publiques (dans le cadre de la décentralisation) 

- Le renforcement de la coordination des acteurs ;

- La régionalisation du Plan d’Action du SDR.
La SRD doit faire l’objet d’une régionalisation, traduite dans des Plans d’Actions Régionaux et dans une Cadre des dépenses à Moyen Terme régional permettant une meilleur cohérence des stratégies sectorielles au niveau régional.
1.2.2 Le Cadre institutionnel :

· Le Dispositif National de Prévention et de Gestion des Crises Alimentaires (DNPGCA)

Depuis 1989, l´Etat a mis en place un système national d´alerte précoce qui a évolué en dispositif national de prévention et d´atténuation des crises et s´est amélioré au cours du temps en cherchant à mieux cibler les zones et les ménages vulnérables et en affinant ses modes d´intervention. C’est le cadre unique de concertation, de coordination et de cogestion des outils de prévention et de gestion des crises alimentaires, mais aussi pour des actions de prévention et de réhabilitation

· Le Comité National du Système d’Alerte Précoce et de Gestion des Catastrophes : assure la coordination de l’information, analyse les situations alimentaires, identifie les populations et zones à risque et fournit une aide à la décision. Son positionnement institutionnel permet d’assurer la coordination entre les administrations nationales. Le CNSAP/GC s’appuie par ailleurs sur les cellules structurées dans les différentes régions.
· La Haute Autorité à la Sécurité alimentaire (HASA)
Récemment créée (en avril 2010) et placée sous l'autorité directe du Chef de l’Etat, la HASA fédère toutes les structures intervenant dans le domaine de la sécurité alimentaire.
1.3. Analyse des problèmes

Les communautés et les ménages se sont organisés pour faire face aux risques encourus et leurs stratégies de prévention, d´évitement et d´atténuation sont nombreuses et souvent efficaces. Cependant, leurs capacités de réponse sont désormais limitées du fait d´une situation de pauvreté et de vulnérabilité structurelle.

Les communes sont de nouveaux acteurs dans le domaine de la sécurité alimentaire et leur rôle doit être mieux défini et articulé avec les autres acteurs du développement local. Les principales organisations paysannes au niveau national jouent un rôle important dans la définition des politiques, mais les interventions de terrain de ces fédérations restent limitées par manque de moyens.

Face aux défis, les résultats enregistrés des politiques de sécurité alimentaire restent modestes malgré des améliorations notamment en matière de prévention et de gestion des crises alimentaires. Il est maintenant nécessaire de mettre en œuvre des solutions durables aux causes structurelles de l´insécurité alimentaire et mieux articuler les réponses mises en place à court terme et à long terme, pour réduire durablement la vulnérabilité des populations. Le niveau communal offre une opportunité pour mieux articuler ces réponses.
Dans ce contexte, il y a lieu d’accompagner les actions qui donnent des réponses aux causes structurelles de l´insécurité alimentaire, en coordination et complémentarité avec les actions d´urgences et d’accompagner le processus d´articulation des stratégies de la décentralisation avec les stratégies sectorielles de la SDR (s’aligner progressivement sur les actions de la SRD pour la région de Dosso s’inscrivant dans un objectif de sécurité alimentaire, partage de la SDR et du Plan d’Action régional de la SDR avec les acteurs au niveau des communes)
Les acteurs locaux doivent devenir des moteurs de la sécurité alimentaire. Il faut les accompagner à mieux définir et comprendre leur rôle et les mécanismes d’articulation entre eux dans le domaine de la sécurité alimentaire.
La réussite du programme est conditionnée par un certaine nombre d’hypothèses dont i)  le maintien de la stabilité politique favorable aux réformes souvent complexes, ii) l’effectivité des transferts financiers de l’Etat vers les budgets des communes et notamment la dotation budgétaire de démarrage, iii) la garantie d’une administration communale de qualité,  iii) la définition et la mise en place d’une stratégie et des modalités de transfert de compétences, v) les différents acteurs (agents déconcentrés, élus et pouvoirs traditionnels) acceptent leurs nouveaux rôles.

Les principaux risques liés aux hypothèses identifiées ci-haut sont les suivants  i) les ressources humaines au niveau des Communes sont extrêmement limitées (il s’agira de continuer cette mesure incitative instaurée par le PAMEDI pour maintenir et renforcer les ressources humaines nécessaires dans les Communes), ii) les activités d’agriculture et d’élevage qui prédominent largement sont soumises à des risques naturels considérables dont les conséquences rendent le processus plus difficile, iii)  L’enclavement et l’isolement de certaines communautés ne favorisent pas  la  concertation indispensable entre tous les acteurs locaux, iv) les pesanteurs d’une administration traditionnellement très centralisée et lourde et du faible niveau d’instruction des populations rendant encore plus  difficile le processus  de participation effective des populations , v) les moyens logistiques dont disposeront les organes des Communes pour suivre et appuyer les populations sont limitées, vi) les services techniques déconcentrés n’ont ni la capacité ni les moyens pour donner un appui substantiel au processus de décentralisation et de responsabilisation qui est actuellement à sa phase initiale,  vii) l’interférence des états-majors des partis politiques dans les affaires locales présente le risque de « déresponsabiliser » et de démotiver les acteurs politiques locaux soumis à la discipline interne des partis dont les logiques et les intérêts peuvent ne pas correspondre entre le niveau central et le niveau local.

A ces risques nous pourrons rajouter la problématique de la question foncière, qui, si elle n’est pas abordée de façon adéquate  limite les niveaux de production agricole et pastorale  et a une influence certaine sur la sécurité alimentaire de la majorité des exploitations. Avec une densité de 57,8 Habitants au Km2 (Source INS/Décembre 2009) et la saturation de l’espace pour les populations les plus vulnérables, on peut dire que la population de Dosso se trouve dans une situation de crise foncière qui s’aggrave de plus en plus pour les nouvelles générations. Certes la Région de Dosso dispose d’importantes terres irrigables mais très souvent les bonnes terres sont détenues par des privés. 

Ces risques sont néanmoins à nuancer dès lors que le Gouvernement a montré une volonté claire en organisant en 2004 les élections communales dont le renouvellement est intervenu en janvier 2011. Les acteurs locaux ont une ferme volonté d’engager les nouvelles logiques de gouvernance locale et tous les acteurs locaux semblent se prêter au jeu, y compris la chefferie traditionnelle de la Région de Dosso dont l’influence reste extrêmement importante.

L’Etat du Niger a adopté en 1993 les principes d’orientations du code rural qui ont été suivis de la mise place des commissions foncières aux niveaux régional, départemental mais aujourd’hui avec l’avènement des communes la création des Commissions Foncières Communaux COFOCOM dont le secrétariat permanent est assuré par les secrétaires généraux des communes.

Ce dispositif institutionnel va contribuer à prévenir les conflits fonciers, faciliter l’attribution des certificats fonciers et sécuriser les producteurs mais aussi assurer une bonne gestion des ressources naturelles. 
1.4. Points d’attention :

Il faut considérer cette intervention comme ne faisant qu’une avec le projet PAMED II. Le budget complémentaire viendra renforcer les actions entreprises dans le PAMED II. 
La formulation déterminera quelles actions seront renforcées. Il va de soi que même si la présente intervention fera l’objet d’une Convention spécifique séparée, les modalités d’exécution (responsabilités techniques et financière, SMCL, suivi et rapportage) seront celles définies dans le DTF du PAMED II en vue d’assurer une parfaite cohérence. 
La formulation veillera également à ce que ce complément budgétaire ne vienne pas déséquilibrer la stratégie mise en place par le PAMED II. Une attention particulière sera donnée aux capacités des communes, le fonds de développement local doit rester maitrisable par les communes et à l’intercommunalité. De même, le projet veillera à renforcer, si nécessaire, l’articulation entre le niveau communal, régional et national.
La formulation tiendra également compte des thèmes transversaux (genre, environnement, économie sociale et droits de l’enfant).
2- Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre de la prestation.

Comme pour le PAMED I, le PAMED II et son extension est placé sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de la Décentralisation et des Affaires Religieuses.

3- Objectif global et spécifique de la prestation.

La présente prestation vient compléter l’intervention en cours du PAMED II, financée par le Fonds Belge pour la sécurité Alimentaire. L’objectif global et spécifique est donc identique à savoir : 
Objectif global : Améliorer la sécurité alimentaire dans la région de Dosso 
Objectif spécifique : La gouvernance locale dans le domaine de la sécurité alimentaire est améliorée dans la région de Dosso 
4- Groupes cibles, localisation, bénéficiaires, thématiques.

Le PAMED 2 intervient dans trois cercles géographiques concentriques :
Le premier niveau concerne les acteurs et populations de 11 communes, sélectionnées lors de l’identification sur base de leur profil d’insécurité alimentaire et de potentiel, surtout quant au développement des cultures horticoles. Ces communes, auxquelles est destiné plus de 97% du budget du Programme, seront appuyées sur le plan de renforcement de compétences, de la mise en place des mécanismes de bonne gouvernance et elles seront éligibles pour le Fonds de Développement Communal. Il s’agit notamment de :

· Sur le département de Boboye, les communes de Birni (Chef lieu du Département) et celles de Fabidji, Fakara, Kankandi, et Harikanassou. Le tout constituant un périmètre d’un seul tenant,  sans enclave, combinant le chef lieu et les communes alentours. Toutes disposent de dallols, mais seule Harikanassou connaît un déficit alimentaire chronique entre 2006 et 2010.

· Sur le département de Loga, les trois communes constitutives du département,  Loga, Falwel et Sokorbe.  Toutes connaissent des déficits alimentaires, seule la troisième a un dallol. Le périmètre est d’un seul tenant.

· Sur le département de Dogondoutchi, le ciblage du Programme d’Actions Communautaires (PAC/Banque Mondiale) a laissé de côté à l’extrême nord Dogonkiria, et au milieu  Kiéché. Il a été rajouté Douméga. Ces trois communes connaissent des déficits alimentaires, mais seule la première ne dispose pas de dallol. 

Un deuxième niveau concerne les autres communes des départements de Boboye et de Dogondoutchi, ainsi que le niveau départemental. En synergie avec le Programme d’Action Communautaire (Banque Mondiale), le Fonds de Soutien à l’Investissement Local (FSIL – coopération suisse) et le projet d’« Appui au Développement Territorial dans le Département de Dosso » (Luxembourg), ces communes seront appuyées dans le renforcement des compétences au niveau communal (élus et services), ainsi que le développement de mécanismes de gouvernance pour les services départementaux (par exemple en matière de sécurisation foncière). Ces communes ne sont pas éligibles au FDC, à l’exception d’éventuels projets intercommunaux en alliance avec une ou plusieurs communes du premier niveau. 
Un troisième niveau concerne – et ceci uniquement pendant la première année – les organisations de base et les institutions communales de Goroubankassam, Tessa (Dosso), Bana et Tounouga (Gaya) où le FDL du PAMED 1 est intervenu. L’appui du PAMED 2 porte alors sur un suivi dégressif et sur un transfert de cet accompagnement envers les projets luxembourgeois et suisse. 
Il s’agira également de renforcer le rôle de la région de Dosso et les articulations de la décentralisation à l’égard des communes.
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5- Liens avec les OMD et la stratégie de réduction de la pauvreté.

Les liens établis, démontrés et validés entre les OMD, la stratégie de réduction de la pauvreté et le PAMED 1 demeurent inchangés et sont donc repris et poursuivis par le PAMED II.

Les liens entre la prestation et le nouveau « Fonds Belge pour la Sécurité Alimentaire » se trouvent également renforcés, dont les objectifs (Chapitre 3, Article 5) sont notamment :

« L’amélioration des capacités institutionnelles des acteurs, tant gouvernementaux que des collectivités territoriales décentralisées… »

« Les programmes soutiennent l’approche de développement territorial mise en œuvre par les collectivités décentralisées… »

« Les programmes tendent à s’aligner sur les politiques, stratégies et initiatives des pays partenaires… »
En effet le PAMED II, s’alignement aux politiques nationales de référence notamment la SDR et SDRP à travers ses programmes  N° 1 et 9 qui assurent respectivement le développement local et la réduction de la vulnérabilité des ménages. Il apporte  aussi sa contribution, à travers son objectif spécifique, à l’atteinte de l’objectif N°1 des OMD à savoir « Eliminer l’extrême pauvreté et la faim ».
6- Synergies avec les autres bailleurs de fonds. Alignement. Harmonisation.

Les synergies engagées par le PAMED I avec d’autres PTF présents dans la région (Banque Mondiale, Lux Développement, coopération Suisse…) seront renforcées dans le PAMED II. 

Pour autant, des discussions informelles se poursuivent. Ainsi, la Banque mondiale, à travers le Programme d’Actions Communautaires (PAC II), s’achemine nettement vers un mode d’intervention (aide dite « budgétaire » aux communes) très proche de celui déjà mis en place par le PAMED I.

En plus de ce travail effectué par le PAMED I, la Coopération Technique Belge (CTB) Niamey a présidé le 13 Octobre 2011 une première réunion de synergie entre les projets Belges intervenant à Dosso. La prochaine réunion prévue en Février sera ouverte aux autres PTF (Luxembourgeois, PAC II, etc..) afin que ce cadre de concertation puisse jouer son rôle de fédérateur des intervenants dans la Région de Dosso
7-Budget belge maximal. Durée indicative :
Le budget pour la réalisation de cette extension est de maximum quatre millions d’Euros (4.000.000 EUR). La durée de la prestation est de cinq (5) ans.
9 - Durabilité.
En s’appuyant sur les collectivités territoriales décentralisées, la prestation assure une durabilité aux activités après la clôture du Programme. Déjà la première phase du Programme a bâti toute sa stratégie sur cette option et une dynamique dans ce sens s’est installée dans toutes les communes de la Région de Dosso.

Parmi ces stratégies on peut citer d’une part le caractère participatif des Plans de Développement Communaux (PDC) dans son élaboration et sa mise en œuvre et d’autres parts la bonne gestion des banques céréalières, boutiques d’intrants, etc. par les comités de gestion qui se sont appropriés les infrastructures. [image: image4.jpg]CARTE ADMINISTRATIVE DU NIGER
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FICHE D’IDENTIFICATION DE L’EXTENSION DE LA DEUXIEME PHASE DU PROGRAMME D’APPUI A LA MISE EN PLACE DES ENTITES DECENTRALISEES DANS LA REGION DE DOSSO-PAMED2
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